
©
 R

ep
or

te
rs

 - 
Or

ph
ea

 S
tu

di
o 

3 
- M

er
m

et
 

CENTRE D’ACTION LAÏQUE DE LA PROVINCE DE LIÈGE I BOULEVARD DE LA SAUVENIÈRE 33-35 I 4000 LIÈGE
HORS-SÉRIE I N° D’AGRÉATION : P201200 I BUREAU DE DÉPÔT : LIÈGE X

PB- PP  B-
BELGIE(N) - BELGIQUE

9/65



RETROUVEZ SALUT & FRATERNITÉ EN LIGNE
WWW.CALLIEGE.BE/SF

➺Notre mouvement 
interpelle les partis 
démocratiques pour qu’ils 
s’attellent à cette refondation 
de l’enseignement pour 
construire un monde plus 
juste, plus solidaire, plus 
égalitaire.
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LE CENTRE D’ACTION LAÏQUE DE LA PROVINCE DE LIÈGE REMERCIE SES PARTENAIRES : La Fédération Wallonie-Bruxelles, 

la Wallonie, la Présidence du Gouvernement wallon, le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 

des Sports et le Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles du Gouvernement 

wallon, la Province de Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, les Villes de Liège, Seraing et Waremme.

Depuis plusieurs années, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège est mobilisé par une 
réflexion en profondeur sur l’école. Ce fut d’abord la publication d’une analyse exhaustive de 
l’enseignement face au défi de l’inégalité dans le cadre de la campagne d’éducation permanente du 
Centre d’Action Laïque en 2011, elle présentait les nombreux dysfonctionnements de notre système 
d’enseignement. Elle fut relayée par le CAL en 2012 qui présenta L’école, moteur de progrès social. 
Penser autrement, ouvrir des possibles, proposition qui s’appuyait sur les réflexions du Centre 
d’Etude et de Défense de l’École Publique (CEDEP). 

L’inégalité des chances de réussite et d’émancipation sociale est sans doute ce qui caractérise 
profondément notre 
système scolaire. Le 
Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège 
pointe l’absence de mixité 
sociale au sein des écoles 
comme premier facteur de 
discrimination responsable 
de la dualité des résultats. 
Le Centre d’Action Laïque 
revendique un réseau 
unique public. Celui-ci 
pourrait mettre un terme 
au marché scolaire qui 
offre aux plus nantis et aux 
mieux avertis les clés du 
succès social. La notion de 
libre choix si particulière 
à la constitution belge appartient à une époque révolue. Notre société est sécularisée, elle a voté des 
lois qui en font une pionnière dans le domaine des libertés individuelles sur le plan éthique : IVG, 
mariage pour tous, procréation médicalement assistée, euthanasie y compris pour les mineurs. 
Ces lois n’obligent personne à forcer sa conscience. 

Bien que les composantes et les enjeux de la société aient changé, l’école, premier lieu de socialisation 
et principale source d’éducation, reste figée dans un modèle du XIXe siècle, divisée en réseaux 
partagés entre l’école publique ouverte à tous et l’école confessionnelle. Cette situation paralyse 
toute tentative de refondation de l’école. Les politiques craignent une guerre scolaire mais ils tolèrent 
l’un des systèmes internes les plus inégalitaires d’après l’enquête PISA, un taux de redoublement de 
50 % au secondaire qui coûte 416,7 millions d’euros (en 2011-2012) soit 10,9 % du budget global de 
l’enseignement, de nombreux jeunes sans qualification et donc sans avenir, un taux d’abandon de 
35 % parmi les jeunes enseignants. À quels désastres peuvent conduire ces constats ? 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège s’est engagé dans un processus de réflexion 
avec tout le mouvement laïque. Des consultations, conférences, tables rondes ont lieu au sein des 
associations dont les échos nourriront le congrès du 10 mai 2014. Notre mouvement interpelle les 
partis démocratiques pour qu’ils s’attellent à cette refondation de l’enseignement pour construire un 
monde plus juste, plus solidaire, plus égalitaire.

HORS-SÉRIE

Par Bernadette Rasquin, Présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège
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POUR UNE ÉCOLE DE L’ÉGALITÉ 
ET DE LA MIXITÉ

L’école a toujours constitué 
une préoccupation laïque de 
premier plan. Actrice cruciale 
de la socialisation de l’enfant, 
elle a pour mission principale 
de former des futurs citoyens 
libres de leurs choix, 
autonomes et émancipés, 
capables de construire une 
société plus juste, égalitaire, 
fraternelle et solidaire. 
Ce n’est donc pas un hasard 
si le congrès du Centre 
d’Action Laïque de la Province 
de Liège, qui se déroulera 
le 10 mai prochain, sera 
centré sur l’éducation et 
l’enseignement. 

À l’approche des élections 
fédérales du 25 mai, il lui 
paraît en effet important de 
rappeler son projet d’école. 
Avec, pour départ, deux 
postulats : primo, une école 
de l’égalité est indispensable. 
Elle doit offrir les conditions 

d’apprentissage appropriées 
pour tous les élèves, qui, 
si ces dernières sont 
réunies, sont tous capables 
d’apprendre. Secundo, la 
mixité sociale constitue à la 
fois un enjeu et un moyen 
pour réduire les inégalités.

Pour enrayer la ségrégation 
et la dualisation qui 
découlent du système 
scolaire actuel, le Centre 
d’Action Laïque de la 
Province de Liège formule 
quatre propositions que 
nous vous invitons à 
découvrir dans ce numéro 
spécial.

Nous vous attendons 
nombreux lors de notre 
congrès pour en débattre. 
Parce qu’une école laïque, 
porteuse de nos valeurs, 
ne doit définitivement pas 
être qu’une utopie.



NOTRE PROJET D’ÉCOLE POUR
UNE SOCIÉTÉ PLUS JUSTE ET ÉGALITAIRE
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Par Céline Gérard, coordinatrice du service Centre d’études

Le 10 mai prochain sera 
pour le Centre d’Action 
Laïque de la Province de 

Liège l’occasion de réaffirmer 
avec force, à 15 jours des 
échéances électorales, son 
projet d’une école de l’égalité 
et de la mixité ! Il entend en 
effet être un acteur à part 
entière dans la construction 
d’une société juste, tolérante, 
démocratique et solidaire. 
Il y diffusera également des 
propositions dans ce sens.

L’égalité : Tous capables !

Malgré les réformes successives, les inéga-
lités sociales à l’école se maintiennent et se 
renforcent… laissant sur le côté un nombre 
important d’enfants. L’égalité n’est pas un prin-
cipe négociable ! Le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège refuse l’impuissance et 
le fatalisme en faisant le pari de l’éducabilité : tout 
élève est capable d’apprendre si les conditions 
sont appropriées. 

La mixité sociale : un enjeu et un moyen pour 
réduire les inégalités

L’école est un lieu de vie où l’on apprend « en 
société », où l’on « fait » société. Cette concep-
tion appelle immanquablement la mixité sociale 
et culturelle. Et pourtant : ségrégations écono-
mique, sociale, ethnique, culturelle, académique 
y sont bel et bien présentes… Aujourd’hui, nos 
écoles sont fort différentes les unes des autres, 
tant au niveau de leur composition sociale que 
de leurs performances moyennes. Pointons éga-
lement la ségrégation religieuse avec la division 
de notre enseignement en réseaux, qui sépare 
ainsi les enfants, dès leur plus jeune âge, selon 
les convictions de leurs parents, exacerbant 
la concurrence entre établissements et produi-
sant un effet de polarisation sociale qui renforce 
encore les inégalités.

Pour le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège, la mixité est à la fois un enjeu sociétal 
majeur de vivre ensemble et de cohésion sociale 
mais aussi un moyen de réduire les inégalités 
entre écoles, et par-delà les inégalités entre 
élèves. 

Nos propositions

Si les propositions du Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège s’inscrivent dans le 
cadre plus large des revendications portées par 
le Centre d’Action Laïque communautaire et le 
Centre d’Étude et de Défense de l’École Publique 
(CEDEP), il entend proposer quatre mesures 
prioritaires, actuellement en débat : créer un 
réseau d’enseignement unique, public et gratuit, 
mener des politiques volontaristes encadrant 
le libre choix des parents quant à l’établissement 
scolaire de leur(s) enfant(s), abaisser l’âge de 
la scolarité obligatoire à 3 ans et développer la 
co-éducation. 

Le Congrès : une démarche, une dynamique… 
toujours en cours

Ces quatre propositions sont, depuis plusieurs 
mois déjà, proposées à la réflexion de nos admi-
nistrateurs, associations et travailleurs.

Ainsi, une quinzaine d’associations fédérées* 
à notre mouvement organisent actuellement 
des rencontres avec leurs membres. À l’issue de 
chacune d’elles, organisée sous la forme dyna-
mique et conviviale du « World café », une lettre 
commentée, rassemblant les réflexions des par-
ticipants est rédigée. L’ensemble de celles-ci 
alimentera les positions du Conseil d’Administra-
tion. Les permanents du Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège ont eux aussi eu l’occasion 
de nourrir le débat lors d’une matinée construite 
sur le même modus operandi.

Par ailleurs, trois Conseils d’Administration 
élargis aux présidents de nos associations ont 

également permis d’approfondir nos proposi-
tions. Benoît Van der Meerschen, directeur de 
la cellule Étude et Stratégie du Centre d’Action 
Laïque communautaire a ainsi abordé la ques-
tion du réseau unique et public, les freins à 
ce projet mais également nos atouts et nos 
moyens d’actions pour mener ce combat. Mathias 
El Berhoumi, auteur d’une thèse de doctorat, 
nous a invités à réinterroger la notion de libre 
choix. Enfin, une prochaine rencontre traitera des 
thèmes de l’abaissement de la scolarité obliga-
toire à 3 ans et de la co-éducation. 

On le voit : le congrès est l’aboutissement d’un 
important travail de préparation.

Mais il est aussi l’occasion d’ouvrir notre réflexion 
au « grand public ». Plusieurs tables rondes sur le 
thème « École en débats » ont ainsi été organi-
sées à Liège et à Waremme. À travers des inter-
ventions diverses et complémentaires, elles ont 
abordé, notamment, le plaisir d’apprendre, les 
inégalités, le réseau unique ainsi que la réalité 
d’intervenants de terrain. 

Rendez-vous le 10  mai prochain pour appro-
fondir encore la question avec d’autres interve-
nants de qualité ! 

* Les Amis de la Morale Laïque de l’arrondissement de Verviers, 
le Comité Liégeois d’Action Laïque, les Maisons de la Laïcité de 
Jupille-Wandre, Trooz, Angleur, Seraing, Visé, Theux, Hannut, 
et Waremme, Chaudfontaine Action Laïque, le Comité d’Action 
Laïque Ourthe-Vesdre-Amblève, les Comités d’Action Laïque de 
Trooz et environs, Herve, Soumagne, Wanze-Héron, Culture et 
Action Laïque de la Basse-Meuse, Compas Format



POUR PLUS DE MIXITÉ SOCIALE :
RÉSEAU UNIQUE ET LIBRE-CHOIX ADAPTÉ

Par Robert Moor, administrateur du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège

En vue de lutter contre 
la ségrégation de notre 
enseignement, le 

Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège défend 
deux propositions : un réseau 
unique et un libre choix 
d’établissement encadré. 
Robert Moor, administrateur 
de l’association, nous apporte 
son éclairage.

L’Article 24  de la Constitution belge impose 
la liberté d’enseignement - chacun est libre d’or-
ganiser ses propres structures d’enseignement - et 
le libre choix de l’école - chaque famille est libre 
de choisir l’école de son enfant. Ces deux caracté-
ristiques intègrent la volonté des rédacteurs de la 
Constitution en 1831 de donner à l’enseignement, 
essentiellement catholique à l’époque, la possi-
bilité de se développer sans entrave législative 
et celle des parlementaires de 1989 de « consti-
tutionnaliser » le pacte scolaire. Celui-ci, voté le 
29 mai 1959, permettait à l’enseignement libre1 

de recevoir un financement quasi égal à celui 
de l’enseignement officiel2, tout en gardant une 
structure privée (asbl); c’est ce que l’on a appelé 
un « service public fonctionnel ».

Face aux réseaux de l’officiel, très démocratiques, 
transparents et particulièrement contrôlés par les 
instances publiques (parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, conseils provinciaux et com-
munaux) et à la souplesse d’action réduite (comp-
tabilité, procédures administratives, …), le réseau 
libre a pu démontrer sa rapidité de décision et de 
gestion dans un dispositif peu contrôlé (conseil 
d’administration décisionnel).

Dans une logique de quasi-marché, le marketing 
scolaire du libre – cette capacité à se « vendre » 
auprès du « public-parents » - a pu se déployer 
sans que les réseaux officiels ne puissent rivaliser 
et, dans une société de l’image, une sélection des 
élèves s’est opérée sur une base socioculturelle 
et ethnique. De graves dérives sont ainsi appa-
rues, de ségrégation et de dualisation. Si quelques 
écoles officielles sont réputées « élitistes », l’en-
seignement catholique en a fait son image de 
marque, particulièrement dans les grandes villes.

Cet ultralibéralisme dans l’enseignement, qui 
a conduit à « trier les enfants », nous apparaît 
choquant et injuste. Il conduit à des écoles 

secondaires «  ghettos  », le plus souvent tech-
niques et professionnelles, où se concentrent 
les jeunes issus de l’immigration ou des milieux 
socioéconomiques les plus pauvres et des écoles 
« pour gens aisés » ou ceux qui « veulent se faire 
admettre parmi les gens aisés  », très souvent 
d’enseignement général.

Cette absence de mixité sociale dans notre sys-
tème d’enseignement apparaît inacceptable au 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège. 
En cette période préélectorale, nous pensons 
donc que seule une réforme de structure d’enver-
gure peut résoudre cette problématique.

Il serait souhaitable d’engager, dès la prochaine 
législature, un processus progressif de fusion de 
tous les réseaux en un seul réseau public valable 
pour toute la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Lui seul pourra restaurer une mixité sociale 
indispensable à la scolarité épanouie de tous 
les enfants et adolescents.

Il est temps de rassembler ce qui est épars ; 
l’argent public doit être redistribué d’une manière 
plus efficace, en évitant les doublons et le regrou-
pement des écoles, ce qui amènera une réelle 
rationalisation de l’offre scolaire et une redistri-
bution possible des moyens vers plus d’encadre-
ment des jeunes - cours avec professeurs en duo 
– une revalorisation barémique des enseignants, 
le tout dans des infrastructures rénovées. 

La Cour constitutionnelle a validé le Décret ins-
criptions en 1re secondaire (voté le 18 juillet 2008) 
dit « Décret mixité sociale »; ainsi est confirmée la 
primauté de l’objectif de mixité sociale sur le libre 
choix absolu des parents. Faisons donc confiance 
aux juristes pour concevoir un dispositif qui res-
pectera la Constitution et intégrera des structures 
administratives efficaces et transparentes3, sur 
une base territoriale à définir4, ce nouveau sys-
tème devrait intégrer une réforme des cours 
philosophiques, dans le respect des convictions 
religieuses et philosophiques de chacun.

Soulignons enfin que, si l’école de demain veille à 
la mixité des publics, au sein d’un réseau unique, 
le libre choix se fera naturellement, sur le critère 
de proximité, toutes les écoles devenant de qua-
lité semblable (comme en Finlande) et non plus 
sur un critère de rejet, de ségrégation ou de relé-
gation.

La diversité culturelle et socio-économique ainsi 
générée deviendra un atout plutôt qu’un fardeau, 
rassemblant tous les jeunes, sans discrimination, 

quelle que soit leur origine. Notre enseignement 
redeviendra alors cet ascenseur social qui, dans 
le marché scolaire actuel, s’est irrémédiablement 
bloqué. 

1  Il existe un réseau libre non confessionnel mais minoritaire, 
représenté par la Fédération des Établissements Libres Sub-
ventionnés Indépendants (FELSI) et un réseau confessionnel, 
essentiellement catholique, fédéré autour du Secrétariat 
général de l’enseignement catholique (SEGEC).

2  Cerise sur le gâteau, le fonds des bâtiments scolaires du libre 
assure, depuis plus de 55 ans, le subventionnement partiel de 
bâtiments scolaires privés (garantie de prêt et remboursement 
d’une bonne partie des intérêts liés aux emprunts scolaires !).

3  Pourquoi pas des « asbl mixtes » où siègeraient des adminis-
trateurs publics et privés ou des organismes d’intérêt public 
(OIP), telle la RTBF ? 

4  Sans doute dans une logique de bassins scolaires.
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Par Pierre Pétry, administrateur du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège

Le Centre d’Action Laïque 
réclame une école de 
l’égalité. Dans cette 

optique, elle avance deux 
propositions : la coéducation 
et l’obligation scolaire 
à trois ans. Pierre Pétry, 
administrateur, revient sur ces 
axes de réflexion.

Voilà une proposition qui pourrait étonner voire 
susciter la controverse chez certains qui consi-
dèrent que l’école maternelle (je préfère l’appella-
tion « enseignement fondamental » qui ne dissocie 
pas les neuf années maternelles et primaires) doit 
encore rester une période douce et heureuse, 
insouciante et non stressante de l’enfance avant les 
premiers défis scolaires sérieux de l’école primaire. 
C’est malheureusement laisser sous-exploitées 
trois années utiles pour contrarier les détermi-
nismes sociaux déjà bien actifs à ce moment. 

Les observations sont très inquiétantes. Depuis 
de trop nombreuses années, les experts déplorent 
l’échec de l’enseignement qui aggrave la ségréga-
tion des populations scolaires en regard essen-
tiellement de leur statut socio-économique. Par 
exemple, grâce à une meilleure gestion des don-
nées chiffrées, il est apparu que 50 % des enfants 
maintenus une année supplémentaire en section 
maternelle ( immaturité, une ou plusieurs dys, …) 
redoublaient encore au moins une fois en pri-

maire, le plus interpellant étant que ces enfants 
appartiennent presque tous à des milieux pré-
carisés. Faut-il ajouter que le plus souvent 
cette année supplémentaire n’est même pas 
conçue pour répondre aux besoins spécifiques des 
enfants mais reste une simple répétition ! 

L’importance des premières années de l’enfance 
est pourtant connue. Pourquoi devoir répéter 
qu’un bagage langage trop faible empêchera l’en-
fant de saisir les consignes simples de l’enseignant 
et retardera ses apprentissages dès son entrée à 
l’école. Pourquoi devoir encore souligner l’intérêt 
de la psychomotricité relationnelle et développe-
mentale invitant l’enseignant à l’observation fine et 

à l’application de stratégies pédagogiques qui per-
mettent à l’enfant de franchir mieux les obstacles, 
de s’éveiller aux apprentissages selon ses moyens, 
de découvrir sa créativité et de s’assurer une place 
au sein d’un groupe classe sans perdants,…

Les réformes nécessaires devront relever des dif-
férents niveaux d’organisation de l’enseignement, 
elles inscriront dans les missions l’intégration et 
l’exploitation des contextes sociaux, psycholo-
giques, culturels, anthropologiques à associer aux 
démarches pédagogiques pour donner tout son 
sens à l’enseignement préscolaire. La scolarité obli-
gatoire dès trois ans conférera à l’école maternelle 
une crédibilité nécessaire aux parents mais aussi 
aux enseignants, elle renforcera la responsabilité 
éducative de chacun. 

La coéducation ? �  
Une part incontournable d’une réforme 
majeure !

Le concept de coéducation - éduquer ensemble - 
souvent mentionné est diversement défini. Pour 
notre part, nous aimons le définir à partir de 
l’enfant, de ses besoins éducatifs et de son poten-
tiel personnel fût-il discret au départ mais bien 
présent. La coéducation s’inscrit dans un réseau 
partenarial interactif qui inclut les enfants, les 
enseignants, les parents, les services d’accompa-
gnement. Certains étendent le concept à la société 
dans ses différentes composantes éducatives, c’est 
ici qu’intervient notamment la notion de Ville édu-
cative ou éducatrice dont certaines entités belges 
se sont inspirées. 

Nous nous limiterons ici à la relation de base 
parents – enfants – enseignants et à souligner 
son caractère « vital ». Une fois encore, c’est l’évi-
dence mais pour que cette relation devienne réel-
lement coéducative, un espace de dialogue non 
hiérarchisé doit pouvoir être reconnu et utilisé 
par chaque partie. Les rôles différents sont com-
plémentaires, non superposables encore moins 
substituables. Mais la mise en œuvre ne s’impro-
vise pas. Les compétences nécessaires ne viennent 
pas naturellement ou spontanément tant pour 
l’enseignant que pour l’enfant et sa famille sur-
tout quand ces derniers proviennent de milieux 
culturellement éloignés du modèle scolaire. Ainsi, 
ladite démission éducative des parents est avant 

tout un échec pour tout le monde, elle résulte le 
plus souvent d’une communication inefficace voire 
non entreprise. Outre l’absence des informations 
de base pour comprendre et s’approprier le fonc-
tionnement de l’école, les conséquences peuvent 
être très dommageables pour l’enfant coincé dans 
un conflit de loyauté entre les attentes de l’école et 
les référents familiaux, les tensions qui en résultent 
constituant des entraves aux apprentissages, les 
causes réelles, elles, restant non dites. 

En conclusion, l’obligation scolaire dès trois ans 
associée à la coéducation réelle devrait constituer 
le socle du début pour assurer le développement 
et les apprentissages ultérieurs du plus grand 
nombre. Ce pourrait être le départ d’une réforme 
globale de l’enseignement, ambitieuse certes mais 
tellement urgente. C’est un devoir citoyen que de 
s’y atteler ! 

POUR PLUS D’ÉGALITÉ : COÉDUCATION
ET OBLIGATION SCOLAIRE À 3 ANS !

p. 6

Retrouvez une sélection d’ouvrages 
adultes et jeunesse sur les thèmes :

Histoire • Émancipation • Féminisme 
• Questions sociales • Seconde 

guerre mondiale • Travail de mémoire 
• Dialogue des cultures • ... 

Des romans thématiques sont  
également proposés aux lecteurs.

Ouverture tous les jours de la semaine de 9h à 17h 
(aussi en soirée et le WE lors des activités à la Cité 

Miroir • Place Xavier Neujean 22 • 4000 Liège)

« Le motif de la résistance  
c’est l’indignation » 

Stéphane Hessel

➺ �La scolarité obligatoire dès trois ans conférera à 
l’école maternelle une crédibilité nécessaire aux 
parents mais aussi aux enseignants
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L’ÉCOLE LAÏQUE :
UNE UTOPIE ?
Les combats du Centre 

d’Action Laïque pour 
une école unique de 

service public, sont connus 
de longue date. L’on peut 
constater avec intérêt que 
nous ne sommes plus les seuls 
à considérer que cette option 
répondrait à plus d’équité 
entre les enfants et les jeunes, 
à plus de rationalisation, 
bref, à une offre scolaire 
plus équitable et donc 
démocratique.

La revendication en faveur d’un cours unique 
sur les courants philosophiques, l’histoire des 
religions et la citoyenneté, en lieu et place des 
cours de morale et de religion, répond au même 
souci de la suppression de tout ce qui sépare, 
divise et différencie les groupes d’élèves en fonc-
tion des convictions de leurs familles respectives. 
La porte s’entrouvre à cet égard et notre vigilance 
reste pleine et entière.

Mais de surcroît, le Centre d’Action Laïque (avec 
l’appui de ses régionales, d’associations constitu-
tives et du Centre d’étude et de défense de l’école 
publique - CEDEP) a entrepris un chantier plus 
en profondeur. Il finalise un « plan stratégique à 
cinq ans  » pour une école résolument solidaire, 
équitable et porteuse d’émancipation.

Un vaste chantier qui touche à tous les pans 
de la vie à l’école.

L’école lieu de vie avec tout ce que cela sous-
entend : un accueil centré sur les besoins de 
l’enfant, des lieux multifonctionnels et une 
architecture conviviale, des rythmes adaptés, 
des soutiens efficaces et permanents. Et surtout, 
surtout, une écoute de la parole du jeune, pris 
au sérieux dans sa capacité progressive à gérer 
des groupes, réfléchir aux fonctionnements, 
transmettre les desiderata des uns et des autres 
dans une relation de confiance avec des adultes 
attentifs. Une école où l’accueil et l’écoute des 
parents constituent également une priorité. Une 
école insérée dans un quartier, qui en utilise les 
ressources sociales, culturelles et associatives. 
Une école qui sait que l’éducation est de tous les 
instants et ne s’isole pas dans un espace fermé 
par des murs et des grilles.

L’école, c’est aussi un lieu d’apprentissage, de 
découverte de soi, des autres et du monde. 
Les savoirs n’ont de sens que s’ils font sens pour 
l’enfant, pour le jeune. Il ne suffit donc pas de 
mesurer –surtout par la sanction et peu par l’en-
couragement– le niveau de « digestion » de telle 
ou telle matière, compétence. Il s’agit d’intégrer 
une connaissance acquise dans un champ de 
lecture du monde en s’appuyant sur l’expérimen-
tation, l’activité ET le plaisir de la découverte, la 
curiosité d’apprendre et de comprendre. Pour 
trop de jeunes, plaisir et école ne riment pas ! Et 
pourtant, tout enfant porte en lui le désir de la 
découverte et de l’augmentation de ses capacités, 
à condition que l’environnement et l’accompa-
gnement le lui permettent. Les choix pédago-
giques sont ici au creuset des préoccupations. 
Avec ce que cela comporte comme options qui 

bouleversent l’école traditionnelle : remédiations 
internes permanentes, suppression du redou-
blement…

L’enseignement est aujourd’hui trop exclusive-
ment orienté vers la mise à l’emploi. Or, l’on sait 
parfaitement que la capacité à changer d’orien-
tation professionnelle, à se «  reconvertir » est 
aujourd’hui cruciale. Nous prônons dès lors un 
enseignement général en tronc commun jusqu’à 
16  ans, afin de garantir des acquis culturels, 
scientifiques et sociaux qui devraient permettre 

de mieux choisir sa première orientation et de 
disposer d’outils de base suffisants pour en 
changer, plus tard dans sa vie. Finies donc les 
relégations de toutes natures qui créent des 
résistances, une inappétence à l’acquisition de 
connaissances, bref, trop souvent un dégoût 
de l’école. En parallèle, une réhabilitation des 
filières techniques et professionnelles s’impose.

C’est donc une autre culture scolaire qu’il s’agit 
de promouvoir. Avec à la clé, bien sûr, une for-
mation initiale et continuée des enseignants 
adaptée à ces changements. L’apprentissage qui 
prend en compte le milieu d’origine de l’enfant 
pour le valoriser et non le stigmatiser, l’appren-
tissage résolument tourné vers l’émancipation, 
la confiance en soi, la capacité à construire avec 
d’autres, le désir de découvrir l’inconnu.

Bien d’autres facettes de cette école doivent faire 
l’objet d’une attention particulière : devoirs à 
domicile, place du corps dans l’apprentissage, 
culture, créativité, etc.

Le Centre d’Action Laïque s’est engagé résolu-
ment dans ce combat global : combat contre les 
scories du passé, combat contre la reproduction 
plutôt que l’innovation, combat pour la revalori-
sation de la formation d’enseignant, combat pour 
un lieu de vie où solidarité, équité et liberté ne 
soient pas de vains mots ! 

Par Pierre Galand, past président du Centre d’Action Laïque
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www.calliege.be/congres2014 à 

Accueil

Ouverture du Congrès

Égalité et mixité : de la justice sociale à l’école laïque  
Henri Pena-Ruiz, philosophe, écrivain, maître de conférence à l’Institut 

d’études politiques de Paris.
Tous capables ?
Marcel Crahay, professeur aux Universités de Genève et de Liège.Une réalité inacceptableChristine Mahy, secrétaire générale du Réseau wallon de lutte 

contre la pauvreté.

Pause 

Osons une autre école : les propositions du Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège Bernadette Rasquin, présidente du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège.
Refonder l’école et investir dans l’éducation partagée et 
tout au long de la vie : un enjeu pour la démocratie
Eric Favey, secrétaire général adjoint de la Ligue française 
de l’enseignement, délégué à la culture, l’éducation et la société 
de l’information.

Notre école : de l’utopie à l’exigenceHenri Bartholomeeusen, président du Centre d’Action Laïque.
Clôture festive

Drink 

13h00

13h30 

14h00

14h30 

15h00 

15h30

16h00

16h30

17h00

17h30

17h45

PROGRAMME
10 MAI 2014

Animation de la journée : Eddy Caekelberghs, journaliste à la RTBF
Avec les performances UnDeuxGround, par la Compagnie Gertrude II (Lyon).

Henri Pena-Ruiz

Marcel Crahay

Christine Mahy

Bernadette Rasquin

Eric Favey

Henri Bartholomeeusen


